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LETTRE 


A 

M.  LE  PRESIDENT  DU  CONSEIL, 

MINISTRE  SECRÉTAIRE-D’ÉZAT  AU  DÉ PARTEMENT  DE  L’INTÉRIEUR, 

TOUCHANT 

LES  EXPÉRIENCES 

QU’IL  EST  URGENT  DE  FAIRE  POUR  S’ASSURER 


SX  LS 

CHOLÉRA-MORBUS  EST  CONTAGIEUX; 

Par  N.  CHERVIN  5 

Docteur  en  Médecine,  Chevalier  de  la  Légion-d’Honneur, 

_  - - - iiB-- —  - 


Paris  ,  le  juillet  i83i. 

Monsieur  le  Ministre  , 

Parmi  les  graves  questions  qui  fixent  en  ce  moment  l’attention 
de  l’Europe,  il  en  est  une  sur -tout  d’un  immense  intérêt  ^  c’est 
celle  du  choléra -morbus.  Cette  affreuse  maladie  étend  chaque 
jour  déplus  en  plus  ses  ravages  et  menace  des  plus  grands  dé¬ 
sastres  tous  les  peuples  occidentaux.  Gomment  arrêter  ses  pro¬ 
grès  ?  quelle  barrière  lui  apposer  P 

Plusieurs  gouvernements  ont  établi  des  cordons  sanitaires  et 
des  quarantaines  contre  les  provenances  des  pays  où  elle  règne. 
Tout  en  applaudissant  à  leur  sollicitude  pour  la  conservation  de  la 
santé  publique,  ne  serait-il  pas  permis  de  demander  jusqu’à  quel 


point  de  semblables  mesures  peuvent  mettre  à  l’abri  de  cet  irré-^ 
sistible  fléau  ?  Jusqu’ici  l’expérience  paraît  déposer  contre  l’ef- 
Hcacité  qu’on  leur  attribue. 

Dans  un  pareil  état  de  choses  que  faut-il  faii’e  ?  Clierclier  à  s’as¬ 
surer  par  tous  les  moyens  possibles,  si  l’on  est  dans  la  bonne  voie? 
si  le  svstème  que  l’on  suit  est  fondé  ;  en  un  mot  si  le  clioléra- 
morbus  est  une  maladie  contagieuse  ou  transmissible  dont  on 
[)uisse  se  préserver  par  des  cordons  sanitaires  ,  des  quarantaines 
<it  des  lazarets,  ou  s’il  n’est  que  le  produit  d’une  constitution  é])i- 
démique.  Cette  haute  question,  une  fois  décidée,  on  aura  au  moins 
fait  un  pas  vers  la  prophylactique  de  cette  nouvelle  calamité. 

Les  travaux  des  nombreux  médecins  français  et  étrangers  qui 
se  trouvent  actuellement  sur  le  tliéatre  de  l’épidémie  répandront 
sans  doute  des  lumières  sur  le  grand  problème  de  la  contagion 
ou  de  la  non  contagion  du  clioléra-morbus  ;  mais  il  est  à  craindre 
qu’ils  ne  le  fassent  point  résoudre,  du  moins  de  long-temps.  11 
faut  donc  recourir  .à  un  moyen  plus  prompt  et  plus  sûr  d’arriver 
à  la  solution  définitive  de  cette  question  vitale  ,  et  ce  moyen 
consiste  à  faire  faire  des  expériences  directes,  hors  de  l’influence 
épidémique  et  sur  une  grande  échelle.  De  cette  manière,  on 
arrivera  promptement  à  des  résultats  nets  et  certains  ,  que  l’on 
ne  saurait  obtenir  dans  les  lieux  où  règne  la  maladie. 

A^ous  sentirez,  monsieur  le  ministre,  l’importance  de  la  pro¬ 
position  que  j’ai  rhonneur  de  vous  faire ,  et  vous  lui  accorderez, 
j’en  suis  persuadé,  toute  l’attention  qu’elle  mérite. 

Pour  que  les  expériences  dont  il  s’agit  soient  concluantes,  il  faut 
qu’elles  soient  faites  loin  des  contrées  qui  sont  en  proie  au  cho- 
léra-morbus;  qu’elles  soient  faites  sur  une  éclielle  fort  étendue 
et  dans  des  circonstances  variées,  et  qu’elles  soient  attestées  par 
des  témoins  dignes  de  foi  et  dégagés  de  toutes  préventions. 

L’extrémité  nord-ouest  de  la  France  présente  sans  doute  des 
localités  où  l’on  pourrait ,  en  prenant  les  précautions  convena¬ 
bles,  se  livrer  a  tontes  ces  expériences  sans  compromettre  en  au¬ 
cune  manière  la  santé  publique.  On  v  procéderait  absolument 
comme  dans  un  lazaret  contenant  la  maladie  la  plus  contagieuse 
fju’il  existe. 

On  se  procurerait  facilement  sur  divers  points  du  littoral  de  la 


Baltique,  où  règne  le  choléra-morbus ,  des  effets,  tels  que  chemi¬ 
ses,  caleçons,  draps  délits,  etc.,  ayant  servi  aux  individus  atteints 
de  cette  fatale  maladie.  On  recueillerait  ces  différents  objets  dans 
le  plus  grand  état  d’impureté  où  ils  pourraient  se  trouver  ,  on 
en  ferait  constater  l’origine  de  la  manière  la  plus  authentique  et  la 
plus  circonstanciée  J  on  les  enfermerait  ensuite  hermétiquement, 
et  ils  seraient  expédiés  sans  délai  pour  le  lieu  de  l’expérimen¬ 
tation.  Un  bâteau  à  vapeur,  chargé  de  ce  service,  ferait  ces 
transports  avec  toute  la  célérité  possible,  et  peu  de  jours  après 
la  mort  des  victimes  du  choléra  -  morbus ,  des  hommes  sains  se 
seraient  déjà  vêtus  des  divers  effets  qui ,  durant  leur  maladie  , 
auraient  été  en  contact  immédiat  avec  leurs  corps  et  seraient 
imprégnés  des  matières  de  leurs  différentes  évacuations,  matières 
qu’on  obtiendrait  d’ailleurs  séparément  pour  les  faire  servir  à 
des  expériences  variées.  Enfin,  malgré  la  rapidité  que  présente 
souvent  la  marche  du  choléra-morbus  ,  on  parviendrait  sans 
doute  à  se  procurer  des  malades  qui  fourniraient  un  nouveau 
moyen  d’expérimentation  ,  et  partant  d’arriver  a  la  vérité. 

Du  reste,  je  demande  à  me  soumettre  moi-même  le  premier  à 
toutes  les  expériences  qui  seront  prescrites  par  nos  corps  savants. 
Il  ne  manquera  pas  de  médecins  qui  viendront  se  livrer  aux 
mêmes  épreuves ,  et  s’empresseront  d’exposer  leur  vie  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  science  et  de  l’humanité. 

Ainsi,  l’on  peut  être  certain  que  ni  les  matières  propres  à  faire 
les  expériences,  ni  les  sujets  sur  lesquels  on  devra  les  faire  ne 
manqueront.  Le  gouvernement  n^a  qu’à  v ouloir ,  et  il  saura  bientôt 
à  quoi  s’en  tenir  sur  l’efficacité  des  mesures  qu’il  vient  d’ordon¬ 
ner  dans  la  vue  de  s’opposer  à  l’introduction  du  choléra-morbus. 

Si  les  individus  soumis  aux  expériences  que  je  sollicite  sont 
atteints  de  cette  maladie  ,  bien  qu’elle  n’existe  nulle  part  dans 
les  contrées  environnantes;  si  le  mal  reste  ensuite  confiné  chez 
ces  mêmes  individus  par  l’effet  des  mesures  préventives  qu’on 
peut  opposer  à  sa  dissémination,  il  y  a  lieu  de  croire  que  dans  cette 
circonstance  le  choléra-morbus  aura  été  communiqué,  et  que  par 
conséquent ,  il  est  transmissible ,  du  moins  dans  certains  cas  et 
sous  certaines  conditions. 

Mais  d’un  autre  coté,  si  les  personnes  qui  se  seront  soumises  , 


sans  aucune  réserve  ,  à  toutes  les  expériences  qu’il  sera  possible 
de  faire  ,  soit  avec  les  malades  eux-mémes  ,  soit  avec  les  produits 
de  leurs  diverses  excrétions,  soit  enfin  avec  les  effets  à  leur  usa^je 
le  plus  immédiat,  jouissent  néanmoins  d’une  immunité  parfaite, 
on  aura  assurément  de  très  fortes  raisons  pour  penser  que  le 
clioléra-niorbus  n’est  point  susceptible  de  se  communiquer,  et 
qu’il  se  propage  par  d’autres  voies  que  celle  de  la  contagion. 

Par  exemple,  si  cinquante,  soixante  ou  cent  individus 
d’âges  et  de  tempéraments  différents,  restent  en  contact  immé¬ 
diat  pendant  des  mois  entiers  avec  des  milliers  d’objets  ayant 
récemment  servi  à  des  malades  du  choléra-morbus ,  et  étant  tout 
imprégnés  de  leurs  sueurs  et  des  matières  de  leurs  différentes 
évacuations,  ne  contractent  point  celte  maladie  ,  qu’aurons-nous 
à  redouter  des  marchandises  qui  sont  expédiées  pour  nos  ports 
des  contrées  où  elle  règne  ?  Si  la  dépouille  impure  de  plusieurs 
centaines  de  malades  ,  de  mourants  et  de  morts ,  reste  sans  action 
sur  ceux  qui  la  tiendront  en  contact  immédiat  avec  leur  corps , 
pendant  toute  la  durée  d’une  longue  quarantaine ,  comment  les 
produits  du  sol  et  de  l’industrie  ,  que  le  commerce  nous  a])porte 
de  ces  memes  contrées  ,  et  que  les  malheureux  cholériques  n’ont 
probablement  jamais  touchés,  pourraient-ils  être  pour  nous  une 
source  de  craintes  et  de  dangers  ? 

Ainsi,  quel  qu’il  puisse  être,  le  résultat  des  expériences  que  je 
sollicite ,  ne  pourra  que  répandre  une  vive  lumière  sur  la  valeur 
des  mesures  de  précautions  que  l’on  prend  actuellement  de  toutes 
parts  contre  le  choléra-morbus  ;  tandis  que  les  expériences  faites 
sur  le  théâtre  de  l’épidémie  peuvent,  au  contraire  ,  venir  épaissir 
le  voile  qui  nous  dérobe  la  vérité,  et  produire  par  cela  même 
un  mal  incalculable. 

Par  exem])le ,  si  M.  le  docteur  Foy  avait  été  attacpié  du  cho¬ 
léra-morbus,  à  la  suite  des  inoculations  et  autres  ex})ériences 
qu’il  a  pratiquées  sur  lui-même,  à  Varsovie,  au  commencement 
du  mois  dernier,,  on  n’aurait  celles  ])as  manqué  d’attiibuer  sa 
maladie  a  la  contagion  ,  en  disant  :  post  hoc  erc;o  ju'opter  hoc , 
et  cependant,  elle  aurait  fort  bien  pu  n’étre  ((ue  le  résultat  do 
rinfiuenceépidémi([ue,  à  laquelle  était  soumis  rexpérimentateur, 
comme  tous  les  habitants  de  Varsovie. 


C’est  ce  qui  est  arrivé  pour  l’infortuné  Valli ,  qui,  au  mois  de 
septembre  i8i6,  fut  victime  de  la  fièvre  jaune  ,  à  la  Havane  , 
après  s’être  vêtu  de  la  chemise  d’un  homme  qui  venait  de  suc¬ 
comber  à  cette  affection.  On  a  regardé  ce  fait  comme  une  preuve 
irrécusable  du  caractère  contagieux  qu’on  attribue  à  la  fièvre 
jaune ,  sans  réfléchir  que  des  milliers  d’individus  ont  été  atteints 
de  cette  maladie  dans  cette  même  ville ,  bien  qu’ils  n’eussent 
jamais  été  exposés  d’aucune  manière  à  sa  prétendue  contagion. 

Enfin ,  monsieur  le  ministre  ,  le  résultat  des  expériences  que 
j’ai  l’honneur  de  vous  demander,  devant  intéresser  au  plus  haut 
degré  les  différentes  nations  de  l’Europe,  je  pense  qu’il  convien¬ 
drait  de  proposer  aux  gouvernements  les  plus  rapprochés  de 
nous ,  de  vouloir  bien  envoyer  des  commissaires  qüi  assisteraient 
personnellement  à  ces  mêmes  expériences,  prendraient  une  con¬ 
naissance  exacte  de  tous  leurs  détails ,  et  seraient  témoins  ocu¬ 
laires  de  leur  résultat,  qu’ils  pourraient  attester  au  besoin. 

L’importance  de  la  demande  que  j’ai  l’honneur  de  vous  adres¬ 
ser  ,  dans  l’intérêt  de  la  science  ,  de  l’humanité  et  du  commerce , 
me  fait  espérer  que  vous  vous  empresserez  de  l’accueillir ,  et  que 
j’obtiendrai  une  prompte  réponse  sur  cette  question  d’urgence. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect , 

I  Monsieur  le  Ministre  , 

Votre  très  humble 

et  très  obéissant  serviteur , 

Chervin,  D.  M*  P. 


imprimerie  d’hîppoltte  tilliard,  rue  de  la  harpe,  N®  88. 
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REPONSE 


DE  M.  LE  COMTE  D’ARGOUT, 

MINISTRE  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS, 

A  M.  LE  BOCTElfE  CHERViN, 

AU  SUJET 

DES  EXPÉRIENCES 

ÇUE  CE  MEDECIN  PROPOSE  DE  FAIRE  POUR  CONSTATER  LE  CARACTERE 

CONTAGIEUX  OU  NON-CONTAGIEUX 

DU  CMOLÊRA-MORBUS  ; 

SUÏVÏB 

D’UNE  RÉPLIQUE  DU  D^  CHERVIN. 

- — nagn.  — - 


MINISTERE  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Monsieur,  Paris,  le  juillet  1 83 1  « 

J  ai  fait  mettre  sous  les  yeux  du  conseil  supérieur  de  santé  la 
lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire,  et  par  laquelle 
vous  me  proposez  un  moyen  que  vous  jugez  infaillible  pour 
décider  la  question  de  savoir  si  le  choléra-morbus  est  ou  n’est 
pas  contagieux. 

Le  conseil  a  été  d’avis  que  l’expérience  à  laquelle  vous  offrez 
de  vous  soumettre  ne  saurait  être  faite  sous  l’empire  de  la  loi  du 
3  mars  1822,  puisque  cette  loi  prononce  la  peine  de  mort  contre 


ceux  qui  se  mettent  eu  contact  avec  des  choses  ou  des  personnes 
qui  ne  peuvent  être  admises  à  libre  pratique. 

Le  conseil  ajoute  que^  dans  le  cas  où  le  gouvernement  juge¬ 
rait  à  propos  de  remettre  en  (juestion  le  principe  même  de  cette 
loi  J  et  de  rechercher  si  le  choléra  est  susceptible  de  se  commu¬ 
niquer,  soit  par  contagion,  soit  par  infection,  ce  ne  pourrait 
être  par  des  moyens  déjà  formellement  répudiés ,  quand  on  a 
fait  détruire  les  effets  infectés  qui  avaient  été  envoyés  des  colo¬ 
nies  pour  faire  des  expériences  relatives  a  la  fievre  jaune  j  qu  on 
ne  saurait  admettre  enfin  que  les  lois  de  la  morale  permettent 
de  hasarder  l’existence  des  personnes  qui  ,  même  volontaire¬ 
ment,  se  soumettraient  aux  épreuves  indiquées. 

Les  avis  du  conseil  sanitaire  doivent  être  pris  par  moi  en 
grande  considération ,  et  ce  serait  assumer  une  bien  grave  res¬ 
ponsabilité  que  de  négliger  les  précautions  qu’il  indique  pour 
préserver  la  France  du  cruel  fléau  du  choléra-morhus.  Au  sur¬ 
plus  ,  ce  fléau,  fort  heureusement ,  n’a  pas  franchi  nos  frontières; 
et  puisque  le  choléra-morhus  n’existe  pas  chez  nous ,  il  y  a  im¬ 
possibilité  matérielle  à  ce  que  l’expérience  que  vous  proposez  de 
faire  ait  lieu  en  France. 

Quant  aux  expériences  qui  pourraient  être  faites  en  pays  étran¬ 
ger  ,  je  n’ai  rien  à  ordonner  ni  à  défendre  à  cet  égard. 

Je  rends  d’ailleurs  justice  aux  sentiments  qui  ont  dicté  votre 
proposition. 

Agréez , 

Monsieur, 

L’assurance  de  ma  considération  distinguée , 
Le  Pair  de  France ,  ministre  du  Commerce  et  des  Travaux 


Comte  d’ArCtOut. 


réplique  UE  M.  CUERVm. 

Paris,  le  28 Juillet  i83i. 

Monsieur  le  Minisü’e , 

Vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’informer,  par  votre  lettre 
du  20  de  ce  mois,  que  le  conseil  supérieur  de  santé  a  été  d’avis 
que  les  expériences  que  j’ai  proposées  au  gouvernement ,  dans 
le  but  de  faire  décider  l’importante  question  de  la  contagion  ou 
de  la  non-contagion  du  choléra-morbus ,  (c  ne  sauraient  être 
))  faites  sous  l’empii'e  de  la  loi  du  3  mars  1822,  puisque  cette 
»  loi  prononce  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  se  mettent  en 
»  contact  avec  des  choses  ou  des  personnes  qui  ne  peuvent  être 
»  admises  à  libre  pratique. 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer,  monsieur  le  Ministre, 
que  le  conseil  supérieur  de  santé  s’est  ici  complètement  mépris  et 
sur  le  texte  et  sur  l’esprit  de  la  loi  qu’il  invoque,  pour  repousser 
ma  demande.  Cette  loi  ne  prononce  point  la  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  se  mettent  en  contact  avec  des  choses  ou  des  personnes 
qui  ne  peuvent  être  admises  à  libre  pratique',  elle  ne  prononce 
cette  peine  que  contre  ceux  qui,  en  violant  les  lois  et  les  regle¬ 
ments  sanitaires,  «  opèrent  communication  avec  des  pays  dont 
î)  les  provenances  sont  soumises  au  régime  de  la  patente  brute , 
»  avec  ces  provenances,  ou  avec  des  lieux,  des  personnes  ou  des 

»  choses, placés  sous  ce  régime.  »  (Art.  7.) 

Ainsi ,  par  exemple ,  un  bâtiment  arrive  dans  le  port  de  Mar¬ 
seille  avec  patente  brute;  c’est-à-dire  dans  l’état  le  plus  dange¬ 
reux  que  la  loi  reconnaisse ,  des  gardes  de  santé  sont  aussitôt 
placés  à  bord  de  ce  bâtiment;  d’autres  gardes  de  santé  accom¬ 
pagnent  les  passagers  au  lazaret  ;  des  porte-faix  conduisent  la 
caro-aison  dans  cet  établissement ,  pour  y  être  soumise  aux  pu¬ 
rifications  d’usage;  tous  se  mettent  en  contact  avec  des  choses 
ou  des  personnes  qui  ne  peuvent  être  admises  à  libre  pratique, 
et  ils  en  sont  tous  quitte  pour  faire  la  même  quarantaine  que  le 
bâtiment ,  que  les  passagers  et  que  les  marchandises. 

Il  y  a  plus.  Un  passager  est-il  atteint  dans  le  lazaret  d’une 
maladie  contagieuse,  ou  réputée  telle,  on  envoie  auprès  de  lui 


des  g^ardcs  de  santé  et  un  médecin  quarantenaire,  qui  lui  donnent 
des  soins ,  et  si  le  malade  succondDe,  le  médeçin  ouvre  quelque¬ 
fois  le  cadavre,  sc  met ,  par  conséquent,  en  contact  avec  des 
choses  et  des  personnes  qui  ne  peuvent  être  admises  a  libre  pra¬ 
tique.,  et,  mal[p’é  cela,  il  n’est  point  ])uni  de  mort;  on  l’oblige 
tout  simplement  à  faire  quarantaine  avant  de  sortir  de  ce  palla¬ 
dium  delà  santé  puldique.  Enfin,  la  méniechosea  lieiiàl’égard 
des  personnes  qui  se  rendent  dans  le  lazaret  pour  y  donner  des 
soins  à  leurs  parents  ou  à  leurs  amis  malades. 

Ce  n’est  donc  point,  comme  l’avance  le  conseil  supérieur  de 
santé,  contre  ceux  qui  se  mettent  en  contact  avec  des  choses ^  ou 
des  personnes  qui  ne  peuvent  être  admises  a  libre  pratique ,  que 
la  loi  sanitaire  du  3  mars  1822,  prononce  la  peine  de  mort;  mais 
bien  contre  les  individus,  qui,  après  s’étre  ainsi  mis  en  contact, 
viendraient  se  mêler  auxpopulalions  saines,  ou  en  opéreraient  de 
toute  autre  manière  la  communication  avec  des  pays  ,  des  pro¬ 
venances  ,  des  lieux  ,  des  personnes  ou  des  choses  placés  sous 
le  re'ginic  de  la  patente  brute.  Ainsi,  la  loi  invoquée  par  ce 
conseil  ne  s’oppose  nullement  à  ce  que  les  expériences  que  j’ai 
proposées  soient  faites. 

«  Le  conseil  de  santé  ajoute,  me  dites-vous,  monsieur  le  Mî- 
))  nistre,  que  dans  le  cas  oii  le  gouvernement  jugerait  à  ])ropo5 
»  de  remettre  en  question  le  principe  même  de  cette  loi  ^  et  de 
))  recberebersi  le  choléra  est  susceptilde  de  sc  communiquer  soit 
))  par  contagion  ,  soit  par  infection  ,  ce  ne  ])ourrait  être  ])ar  des 
))  movens  déjà  formellement  répudiés,  quand  on  a  fait  détruire 
»  les  effets  infectés  qui  avaient  été  envovés  des  colortics  pour  faire 
))  des  expériences  relatives  à  la  fièvre  jaune,  w 

Je  viens  de  prouver  que  la  loi  invoquée  ])ar  le  conseil  de  santé 
ne  s’oppose  en  aucune  manière  à  ce  que  radministration  fasse 
exécuter  les  expériences  ([ue  j’ai  pi’0])üsées ,  et  il  me  juiraîl  d’au- 
tantpliisurgcntque  le  principe  de  cetteloisoit  remis  en  (juestion, 
et  que  l’on  rccberclie  si  le  cboléra-morbus  est  suscej)tible  de  se 
communiquer  par  contagion  ,  que  les  médecins  (jiii  ontacquisle 
plus  d’expérience  sur  cette  terrible  maladie,  nient  généralement 
le  caractère  contagieux  ou  transmissible  qu’on  lui  attribue  :  con- 
lagionisles  avant  d’avoir  vu  par  eux-mêmes,  ils  sont  devenus 


non-contagionistes  dès  qu’ils  ont  pu  juger  d’après  leurs  propres 
observations.  Telle  est  l’iiistoire  de  la  plupart  des  médecins  de 
Moscou. 

D’un  autre  côté ,  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  rechercher  par 
des  moyens  qui  auraient  été  formellement  répudiés  y  en  si 

le  clioléra-morbus  est  ou  n’est  pas  contagieux?  Est-ce  que  le  ju- 
g-ement  porté  alors  contre  ces  moyens  serait  irrévocable  et  sans 
appel?  est-ce  que  le  tribunal  qui  l’a  prononcé  serait  infaillible? 
Parce  qu’on  aura  erré  une  fois,  est-ce  donc  une  raison  pour  qu’il 
faille  errer  toujours,  et  ne  jamais  sortir  du  sentier  de  l’erreur? 

D’ailleurs,  lorsqu’ en  182^,  M.  Giiyon  expédia  de  la  Marti¬ 
nique  pour  le  Havre,  à  la  destination  de  Paris,  une  quantité 
d’effets  supposés  infectés ,  dans  la  vue  de  les  faire  servir  à  des  ex¬ 
périences  relatives  à  la  fièvre  jaune,  il  viola  d’une  manière  fla¬ 
grante  nos  lois  sanitaires,  en  introduisant  librement  en  France, 
sans  aucune  autorisation  ni  précaution  préalables,  des  objets 
prohibés  par  ces  mêmes  lois.  D’après  le  système  de  la  contagion  , 
ce  médecin  exposa  donc  évidemment  la  santé  publique  du 
rovaume,  et  les  effets  qu  il  avait  si  imprudemment  expédiés  ,  et, 
qui  plus  est,  fait  pénétrer  sur  notre  territoire,  furent  en  consé¬ 
quence  brûlés  dans  le  lieu  même  du  débarquement  •  comme  il 
n’y  a  rien  de  semblable  dans  ma  manière  deprocéder,  l’argument 
que  le  conseil  supérieur  de  santé  a  cru  pouvoir  tirer  de  ce  fait 
est  absolument  sans  force. 

«  Ce  conseil  est  encore  d’avis,  me  dites-vous,  monsieur  le 
»  Ministre,  qu’on  ne  saurait  admettre  que  les  lois  de  la  morale 
'»  permettent  de  hasarder  l’existence  des  personnes  qui,  même 
»  volontairement,  se  soumettraient  aux  épreuves  indiquées.  » 

Je  réponds  à  cela,  que  s’il  est  une  chose  que  les  lois  de  la  mo¬ 
rale  ne  permettent  pas ,  c’est  bien  certainement  de  rester  dans 
le  doute,  et  peut-être  dans  l’erreur,  sur  une  question  qui  touche 
de  si  près  aux  plus  hauts  intérêts  de  l’humanité,  lorsqu’on  a  le 
moven  d’en  sortir  j  que  c’est  de  repousser  le  dévouement  et  le 
zèle  de  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  hasarder  leur  existence 
pour  affranchir  leurs  semblables  de  maux  incalculables. 

L’objection  que  le  conseil  supérieur  de  santé  fait  ici  à  ma  de¬ 
mande  d’expériences ,  est  du  reste  si  extraordinaire  que  toute 


(  (’>  ) 

réfutalioii,  de  ma  part,  devient  superflue  ;  d’après  les  idées  de 
ce  conseil,  vous  auriez  vous-méme  enfreint,  monsieur  le  Mi¬ 
nistre,  les  lois  de  la  morale  ,  en  envoyant  des  commissions  mé¬ 
dicales,  soit  en  Russie,  soit  en  Pologne,  pour  y  observer  le  cho¬ 
léra  -morbusj  car,  quelque  soit  le  caractère  de  celte  fatale 
maladie,  l’existence  des  médecins  qui  composent  ces  commissions 
est  certainement  beaucoup  plus  exposée  qu’elle  ne  l’eût  été  à 
Paris  ,  s’ils  y  fussent  restés,  au  lieu  d’aller  remplir  riionorable  mis¬ 
sion  que  vous  leur  avez  confiée. 

Vous  ajoutez,  monsieur  le  Ministre,  que  a  les  avis  du  conseil 
»  sanitaire  doivent  être  pris  par  vous  en  grande  considération , 
1)  et  que  ce  serait  assumer  une  bien  grave  responsabilité  que  de 
»  négliger  les  précautions  qu’il  indique  pour  préserver  la  France 
M  du  cruel  fléau  du  choléra -morbus.  »  Les  observations  que  je 
viens  d’avoir  riiomieur  de  vous  soumettre  vous  feront,  j’espère, 
juger  jusqu’à  quel  point  les  avis  que  ce  conseil  vous  a  donnés  au 
sujet  des  expériences  que  j’ai  proposées,  méritent  considération. 

Quant  au  danger  que  ces  expériences  pourraient  faire  courir 
à  la  santé  publique,  il  est  certainement  nul.  Je  me  suis  exprimé 
sur  ce  sujet  delà  manière  la  plus  explicite,  lorsque  j’ai  dit  qu’on 
pourrait  se  livrer  à  ces  épreuves  sur  quelque  point  reculé  de 
l’extrémité  nord-ouest  de  la  France,  en  prenant  toutes  les  pré¬ 
cautions  convenables  ,  et  qu’o/?  procéderai l  ahsohuneiit  comme 
dans  un  lazaret  contenant  la  maladie  la  plus  cotitagieuse  qiiil 
existe.  La  question  est  donc  maintenant  de  savoir  si  les  lazai-ets 
peuvent  s’opposer  à  la  propagation  des  maladies  contagieuses. 
S’ils  le  peuvent  ,  les  expériences  que  j’ai  eu  rbonneur  de  propo¬ 
ser  au  gouvernement  ne  sauraient  coinprometti  e  la  santé  pu¬ 
blique  en  aucune  manière.  S’ils  ne  le  peuvent  pas,  il  faut  les 
supprimer  au  plus  tôt  ;  car,  outre  les  frais  et  les  pertes  énormes 
qu’ils  occasionent  ,  ils  deviennent  chaque  jour  des  movens  d’op¬ 
pression  ,  et  souvent  le  tombeau  des  mallieureux  qu’on  y  en¬ 
ferme,  après  les  avoir  arrachés  violemment  à  tout  ce  qu’ils  ont 
de  plus  clier  au  monde. 

])u  reste,  monsieur  le  Ministre,  je  n’ai  j^oint  dit  au  gouver- 
iieineiit  de  négliger  les  mesures  de  précautions  que  le  conseil  de 
santé  indique  pour  préservei*  la  rance  du  cboléra-morbus.  Je 


lui  ai  seulement  proposé  de  chercher  à  s’assurer  par  des  CKpé- 
riences  directes ,  si  ces  mesures  sont  fondées  si  le  choléra-morbus 
est  ou  n’est  pas  contagieux  •  parce  qu’il  est  de  la  plus  haute  im¬ 
portance  que  l’on  connaisse  la  vérité  sur  ce  point*  parce  que 
l’opinion  de  la  contagion  est  la  source  d’une  foule  de  maux , 
qu’il  est  urgent  de  faire  cesser  et  de  prévenir  ^  si  cette  opinion 
n’a  aucun  fondement  *  si  je  traçais  ici  le  tableau  de  ces  maux, 
il  serait  effrayant.  Aussi ,  négliger  de  s’éclairer  sur  une  aussi 
grave  question ,  lorsqu’on  est  en  position  de  le  faire ,  serait , 
selon  moi ,  compromettre  à  un  haut  degré  les  intérêts  les  plus 
chers  de  la  morale,  de  l’humanité  et  des  peuples. 

Vous  dites  enfin  ,  M.  le  Ministre,  que  le  choléra-morbus  n’a, 
fort  heureusement,  pas  franchi  nos  frontières,  et  que  piiisqu  il 

existe  pas  chez  nous  ,  il  y  a  impossibilité  matérielle  ace  que 
les  expériences  que  je  propose  de  faire  aient  heu  en  France. 
Je  crois  avoir  établi  d’une  manière  évidente ,  dans  ma  précé¬ 
dente  lettre  ,  que  la  non-existence  du  choléra-morbus  sur  notre 
territoire,  ne  s’oppose  point  à  ce  qu’on  y  fasse  les  expériences  en 
question ,  et  quelle  est  même  une  condition  essentielle  pour  que 
ces  expériences  soient  aussi  concluantes  que  possible. 

Je  n’ai  d’ailleurs  fait  aucune  mention  des  expériences  qui 
pourraient  être  faites  en  pays  étranger,  sachant  que  vous  n’avez, 
en  effet ,  comme  vous  le  dites ,  rien  à  ordonner  ni  à  défendre 
à  cet  égard. 

Puissent  les  observations  qui  précèdent  appeler  efficacement 
votre  attention  sur  un  sujet  qui  en  est  si  digne,  sous  tous  les 
rapports  ! 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect, 

Monsieur  le  Ministre , 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Chervin,  D.  M.  P. 
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